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Avant-propos
Paris, mercredi 3 décembre 1851, le ciel est couvert. L’hiver n’a pas encore déployé son manteau sur la capitale, mais un amoncellement de nuages sombres et mornes témoigne encore du fracas de la veille. Le président de la République Louis-Napoléon Bonaparte a prononcé la dissolution de l’Assemblée nationale et fait arrêter de nombreux représentants du peuple. C’est le coup d’État du 2 décembre.
Quelques députés, parmi lesquels Victor Schœlcher et Alphonse Baudin, appellent le peuple du faubourg Saint-Antoine à s’insurger. Une barricade est édifiée au croisement des rues Sainte-Marguerite et Cotte. Alors que la troupe s’avance pour la déloger, un député démocrate socialiste – la gauche de l’époque –, Alphonse Baudin, médecin de profession, harangue les ouvriers : il faut consolider la barricade et défendre la République ! La réplique du faubourg ne tarde pas à fuser, cinglante : « On ne va pas se faire tuer pour vous conserver vos 25 francs par jour ! »
Le peuple n’a pas oublié que la rémunération des députés a été fixée par le gouvernement provisoire, en mars 1848, à 25 francs par jour de séance. Il garde aussi le souvenir de la répression sanglante de l’insurrection ouvrière dans l’est parisien, où sont alors concentrés les quartiers de l’atelier et de la boutique, en juin 1848, après la fermeture des ateliers nationaux. Cette indemnité est très impopulaire : le salaire d’un ouvrier qualifié s’élève à l’époque à 3 francs par jour. Soit 8 fois moins !
Face à la réticence des ouvriers, Baudin monte alors sur la barricade en criant : « Vous allez voir comment on meurt pour 25 francs par jour ! » La troupe ayant ouvert le feu, le député s’effondre, frappé mortellement à la tête. Il venait d’avoir 40 ans.
Cet épisode, qui n’a guère suscité de commentaires au moment des faits, passe à la postérité dix-sept ans plus tard. En 1868, les Républicains manifestent leur hostilité à l’Empire en lançant une souscription pour ériger un monument en l’honneur de Baudin, dont la mort héroïque vient d’être magnifiée dans un livre consacré à la prise de pouvoir du 2 décembre. Les souscripteurs de l’ouvrage sont traduits en justice, et lors du procès un jeune avocat, Léon Gambetta, prononce une philippique contre le coup d’État qui marque le début de sa notoriété.
À l’occasion de la commémoration du centenaire de la Révolution française, les cendres de Baudin sont transférées au Panthéon. Hommage de la République à l’un de ses représentants, défenseur de la légalité républicaine.
En évoquant en ouverture de cet ouvrage le mot sublime attribué à Baudin, je voudrais souligner la coupure qui apparaît très tôt, dès les débuts de la République, entre le peuple et ses représentants à propos du train de vie de ces derniers. Question épineuse s’il en est, car où placer le curseur de façon équitable en termes de dépenses publiques ? Comment rémunérer les parlementaires de façon juste, en leur assurant un revenu essentiel et légitime d’une part et en satisfaisant d’autre part les revendications, le plus souvent justifiées, de nos concitoyens ?
Rémunérer sans dévoyer
Si le principe d’une rémunération des parlementaires n’est plus remis en cause, le montant de l’indemnité fera, lui, régulièrement l’objet de critiques plus ou moins violentes, selon la dureté des temps.
En revanche, s’agissant des responsabilités locales, le principe de gratuité s’imposera. Les textes qui fondent les conseils généraux en 1871 et les communes en 1884 affirment du reste ce principe : il n’y a pas de rémunération. Seuls les frais liés à ces fonctions (déplacements, représentations) sont susceptibles d’être compensés, avec parcimonie, sous le regard vigilant du préfet, représentant de l’État, qui veille à prévenir tout détournement de la loi.
Les inconvénients du principe de gratuité sont devenus de plus en plus évidents avec la montée progressive des responsabilités locales. Il apparaît bien vite profondément inégalitaire. Il suppose en effet que le titulaire d’un mandat électif de quelque importance dispose de revenus autres que ceux que sa fonction ne lui assure pas, et qu’il puisse distraire sans dommages pour son travail un temps suffisant pour s’occuper de sa collectivité. Ainsi, la politique locale fut longtemps l’affaire de notables : notaires, agriculteurs aisés, professions libérales. Dans les villes les plus importantes, le cumul des mandats, notamment parlementaires, donne peu à peu naissance à un groupe resserré de personnalités politiques professionnelles. Il faudra attendre la dernière décennie du XXe siècle pour qu’il soit mis un terme à la fiction d’un service public gratuit et égalitaire – fiction au demeurant contournée dans de nombreuses collectivités dans des conditions souvent opaques et contestables.
Envisagé dans le cadre de la grande loi de décentralisation de 1982, le statut d’élu local connaît un début d’application avec la loi de février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux. La volonté affichée de ce texte est de permettre à toute personne, quelle que soit son activité professionnelle ou sa situation sociale, d’exercer librement et pleinement le mandat qu’elle a reçu de ses concitoyens. Tout en maintenant le principe général de la gratuité des fonctions locales, la loi détermine précisément le montant et l’indexation des indemnités de fonction des différentes catégories d’élus : municipaux, départementaux, régionaux. Certaines de ces dispositions seront complétées ultérieurement.
À l’exception des maires et adjoints des communes de petite taille, les fonctions locales font dorénavant l’objet d’une indemnisation satisfaisante. Celle-ci devient assimilable à un salaire lorsqu’un élu décide de se consacrer totalement à son mandat et cesse d’exercer une activité professionnelle.
Désormais, la législation reconnaît officiellement la place de l’argent dans la vie politique locale, et la rémunération devient peu à peu une motivation plus importante parmi les élus. Jusqu’alors, le rôle de l’argent était évoqué à propos des financements des campagnes électorales et des partis politiques dont les dépenses se sont fortement accrues à partir des années 1970. Les sources occultes de financements politiques se sont alors, de fait, multipliées.
Elles sont au demeurant aujourd’hui bien identifiées : participation forcée des entreprises travaillant avec l’État et les collectivités locales, recrutement par ces mêmes entreprises et collectivités de permanents et responsables politiques, les fameux « emplois fictifs », commissions en provenance de contrats étrangers, etc. À défaut de maîtriser totalement et durablement l’appareil d’État, il importait de contrôler les collectivités locales dotées de moyens financiers significatifs, comme la ville de Paris.
La décentralisation, qui depuis les lois Mauroy-Defferre de 1982 renforce les marges de manœuvre des collectivités, a favorisé bien involontairement le financement occulte des partis et de leurs dirigeants. Le poids économique de ce secteur public local, notamment, a permis cette dérive. Un budget global annuel de 240 milliards d’euros – piloté par 40 000 décideurs locaux – qui suscite bien des tentations !
Les affaires qui sont apparues concernaient principalement les élus locaux dont beaucoup pourtant, cumul aidant, exerçaient également des responsabilités nationales. Les responsables politiques ont été contraints de réagir pour établir davantage de clarté et de transparence dans le financement de la vie politique.

Vers plus de transparence
Après un premier texte partiel, imprécis et lacunaire, présenté par le Premier ministre Jacques Chirac en 1988 à la veille de l’élection présidentielle, l’Assemblée nationale a mené une réflexion approfondie qui a débouché sur un texte plus global en 1990. Il porte la signature de Michel Rocard, alors Premier ministre, et dont on connaît l’intégrité et la rigueur morale. Cette loi constitue le socle de la législation sur le financement de la vie politique en France.
Par la suite, droite et gauche confondues se sont efforcées de compléter et d’améliorer ce texte initial. Ce fut le cas notamment en 1993 avec la « loi Sapin » sur la prévention de la corruption et en 1995 sous l’impulsion de Philippe Séguin, alors président de l’Assemblée nationale. Il n’est pas inutile de rappeler les principales dispositions de ces textes.
Concernant les partis politiques, un financement public est prévu pour ceux qui participent aux élections législatives. En contrepartie, les collectivités publiques et les entreprises ne peuvent plus soutenir leur candidat, et les dons des particuliers sont limités.
À l’occasion des campagnes électorales, nationales et locales, les dépenses sont plafonnées et encadrées. Rendues publiques, elles sont contrôlées strictement par une autorité indépendante : la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP).
 
Les indemnités des élus locaux – maires, conseillers généraux et régionaux – sont plafonnées et soumises à l’impôt. L’indemnité parlementaire est intégralement fiscalisée depuis 1993. Les fonds spéciaux et secrets, utilisés pour rémunérer en liquide ministres et collaborateurs de cabinet, ont été supprimés. Le traitement des ministres est devenu transparent et les primes des personnels de cabinet sont désormais fiscalisées. Les fonds spéciaux attribués à l’Élysée sont intégrés depuis 2002 dans le budget officiel de la présidence.
L’Assemblée nationale publie, quant à elle, depuis 1995 une brochure de synthèse de 50 pages, largement diffusée, qui expose et commente de manière détaillée les dépenses et les recettes de son budget. Le Sénat, soucieux de ne pas être en reste, fait de même depuis 2003.
À compter de 2002, la nouvelle équipe municipale de la capitale met fin au système dit de la questure de la ville de Paris, qui permettait au maire d’utiliser à sa convenance personnelle et sans aucun contrôle un budget d’une vingtaine de millions d’euros.
Les dispositions relatives à la transparence financière de la vie politique ont été complétées par une loi d’avril 2011. Malgré ces efforts, il reste encore des progrès à accomplir pour clarifier les rapports entre l’argent et la vie politique.
 
Les investigations parlementaires menées à mon initiative ont contribué à améliorer la transparence sur les dépenses de l’exécutif. Après mon travail sur le financement opaque de l’Élysée, Nicolas Sarkozy, alors président de la République, a regroupé, dès 2008, les dépenses présidentielles dans un budget unique soumis au contrôle de la Cour des comptes. Étendant mes recherches au fonctionnement du gouvernement, j’ai fait apparaître au grand jour le train de vie jusqu’alors ignoré des ministres et de leur cabinet (logement, déplacements, etc.). L’attention portée par les médias à ces diverses enquêtes a suscité un intérêt et une exigence accrus de l’opinion concernant l’utilisation des fonds publics.

Le « changement » sera moral ou il ne sera pas…
Notre pays connaît aujourd’hui une situation particulièrement difficile. Difficile parce que les solutions ne dépendent pas seulement de nous. Difficile parce qu’il faudra des décisions impopulaires mais courageuses pour réduire nos déficits abyssaux. Difficile parce que les Français qui désespèrent de l’avenir, et plus encore de l’avenir de leurs enfants, constatent que dans cette même période certains s’enrichissent sans limite.
Dans ce contexte, lutter contre les abus et les dérives des responsables politiques prend tout son sens. Comment réclamer des efforts aux Français si ceux qui dirigent le pays non seulement n’en font aucun mais affichent leur prospérité ?
Dans les périodes de difficultés économiques, ma conviction est faite : les réponses ne sont pas seulement économiques et financières, elles sont aussi morales. Jeune socialiste, Charles Péguy le disait déjà : « La révolution sociale sera morale ou elle ne sera pas. » Quel que soit le terme retenu, éthique, ou vertu républicaine, la politique doit proposer un dépassement des égoïsmes catégoriels qui ne peut être que la recherche de l’intérêt général, notre bien commun à tous. Cela exige d’en finir avec les situations héritées d’un passé glorieux ou faste, pour vivre de manière plus modeste, « normale » pour reprendre le qualificatif employé à juste titre par le président de la République, François Hollande.
Nos prédécesseurs de 1789 ont voté l’abolition des privilèges. Deux cents ans plus tard, la République (président, ministres, parlementaires) continue de vivre dans les hôtels de la noblesse d’Ancien Régime. Des voitures de prestige puissantes et confortables ont remplacé les carrosses d’alors, mais les déplacements des autorités s’effectuent toujours au mépris des règles communes.
 
Notre République doit adopter un mode de fonctionnement plus modeste. Quand on choisit le service public, comme fonctionnaire ou comme élu, on sait que l’argent ne sera pas l’instrument de mesure de la réussite professionnelle. On préfère les valeurs de l’esprit aux valeurs boursières.
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TABLEAU 14
DEPENSES DE COMMUNICATION
(EN MILLIERS D’EUROS)

2006 2011 Ewolution

Heébergement du site internet 96,1 230,7  +140,1 %
Communication événementielle 157,6 48,3 69,3 %
Installations audiovisuelles de 880,0 602,1 -31,6%
PHémicycle

Documents d’information 609,7 63,8 89,5 %
et de communication

Diffusion des images TV 261,0 2660 +1,9%
Etudes et prestations multimédia 1193 663,8  +456,4 %
Actions pédagogiques 3535 2775 -21,5%

Total 2477 21522 -13,1%
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TABLEAU 15
) EN COURANT
(EN MILLIERS D’EUROS)

2006 2011 Fwolution
Achats de fournitures
et de petit équipement 1211 1080 ~10,1%
Fluides (chauffage-climatisation) 3380 3010 +154%
Locations 10505 4738 -54,0%
Entretien courant 12350 13642 +10,5%
Personnel intérimaire 3441 1457 -57,6%
Honoraires 2766 856 ~69,1%
Evacuation de matériaux 1277 1076 ~157%
Poste et télécommunication 7044 6235 11,5%
Impots 3550 3900 +12,6%
Diverses charges sociales 3678 2074 13,6%
Déplacements des anciens députés 143 553 +24.8%
Autres dépenses 2710 1560 -42,4%

Total 52364 41189 -21,3%
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TABLEAU 16
REMUNERATION DU PERSONNEL

(EN MILLIONS D’EUROS)

2006 2011 Fvolution
Traitement de base 553 558  +09%
Indemnités diverses 61,0 646  +59%
Traitement des contractuels 5,9 78 +322%
Charges sociales 304 452 +14,7%
Total 161,6 1734  +73%
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TABLEAU 17

CoUT DU PERSONNEL DE LA PRESIDENCE

DE 1’ASSEMBLI
(EN MILLIERS D’EUROS)

: NATIONALE

2008 2011 Ewvolution
Fonctionnaires mis a disposition 3120 3030 -2,6%
Contractuels 1904 2084  +45%
Personnel de maison et extras 901 1112 +234%
Ensemble du personnel 6015 6235  +3,6%
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TABLEAU 18

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

2008 2011 Evolution
Réceptions 645 637  ~12%
Achats de vins 7940 +49,4%
Fleurs 103 62 -39,8%
Imprimés 32 38 +187%
Déplacements internationaux 143 204 +42,6 %
Total 1002 981  =2,1%
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TABLEAU 19
BUDGET DU SENAT
(EN MILLIERS D’EUROS)

2006 2011 Ewolution
Entretien et fonctionnement
courant 30454 54519 +38%
Charges de personnel 126230 128684  +19%
Personnel contractuel 6100 8320 +36,5%
Indemnités des sénateurs 38518 41114 +6,7%
IRFM 26450 27823 +5,1%
Collaborateurs 55050 65527 +19,0%
Poste et télécommunication 5232 4512 - 13,7%
‘Communication 5004 1079 75,0 %
Tmpots et taxes 1004 1570 +43,5%
Total 303141 333157 +9,9%
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(EN MILLIARDS D’EUROS)

TABLEAU 20
DEPENSES TOTALES ET RECETTES FISCALES
DES COLLECTIVITES EN 2011

Dépenses Recettes fiscales
Communes 80 37% 46 37%
Intercommunalité
4 fiscalité propre 38 16% 22 18%
Intercommunalité
sans fiscalité 16 7%

Départements 70 20% 3 35%

Régions 27 1% 12 10%

Ensemble 240 100% 123 100%
Sources:

Dépenses: Dexia, Note de conjoncture, novembre 2011.
+ ministére de IIntérieur, BIS n° 85, janvier 2012.

Recelt
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TABLEAU 1
BUDGET GLOBAL DE L’ELYSEE
(EN MILLIERS D’EUROS)

2008 2009 2010 2011
Dépenses 113184 114288 114007 115658
Dotation de Iftat 100002 112335 112534 110053
Recettes propres 3212 2175 2019 6165*
Résultats 20 4222 4456 +560

*Li de 2011 résulte de produi i 4 hauteur

de 4 millions d’euros, liés 4 des trop-pergu, dont une partie, 2,2 millions, est reversée
légitimement au budget de I'Frat.
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L'ETAT AU REGIME

(EN MILLIERS D’EUROS)

TABLEAU 2
LES DEPENSES DE LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

008 2009 2000 2010 f;(;’;‘z";’l”l)
Charges 26013 22888 20301 19810 23,8 %
courantes
Déplacements 16317 22003 20020 17682 +8,0%
Personnel 60838 67227 67803 63048 -2,6%
Amorissements 123 21 578 1070 +7699%
Impéts 115 1o 206 216 +87.8%
Charges
exceptionnelles 165 188 103 219 +32,7%
Provisions : - 3130 3535 -
Investissement 613 1652 1857 5078 +7284%
Total 113184 114288 114097 115658  +22%
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LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

ABLEAU 3
LS RECETTES DE LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
(EN MILLIERS D’EUROS)

2008 2009 2010 2011 Ewoluiion

Dotation de I'fEtat 100002 112335 112534 110053'  +0,1%
Intéréts du compie

de dépot 268 820 911 1016 +279%
Produits locatifs. 136 433 412 204 +50%

Remboursement

La Lanterne 200 153 181 200 0%
Autres remboursements

du Premier ministre 160 100 95 169 +56%

Remboursements.
présidence francaise

(UE, G8, G20, ete. 500 378 EX) - -
Recettes criche 48 50 54 - -
“Tournage de films 173 2 36 +111,8%
Vente de véhicules - - 3 30 =
Produits divers, 86 174 266 285 +231%
Remboursements

concernant les dépenses

privées du président 17 7 17 ne -
Produits exceptionnels a0 21 1342060 +510%
Total 113204 114510 114553 116218 +2,6%

1. Compte tenu Pun reverserment de 2245974 euros au budget de Prat.
2. Ce montant comprend des reprises sur provisions pour financer de gros
travaux. Voir également le commentaire du tableau 1 page 36.
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TABLEAU 4
LA REMUNERATION BRUTE MENSUELLE
DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT
(EN EUROS)

Hier Aujourd’hui

Premier ministre 21300 14910
Ministres 14200 9940
Secrétaire d’Eat 13490 0443
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TABLEAU 11

AU TITRE DU TRAVAIL PARLEMENTAIRE

IMATION, EN MILLIERS D’EUROS)

2006 2011 Fwvolution
Fournitures diverses 2600 330 +250%
Fournitures de bureau 3266 2664 ~18,4%
Erudes et documentation 3300 2066 39,2 %
Abonnement aux bases de données 284 221 -20,1%
Frais d’expertises des commissions 360 615 +70.8%
Réalisation des documents 1120 683 -395%
parlementaires
Accts aux agences de presse 440 378 - 14,1%
Frais de fonctionnement 1967 361 81,6 %
des offices parlementaires
Activités internationales 3702 2804 26,1 %
Frais de missions des commissions 823 1028  +24,9%
Dépenses diverses 815 1152 +41,3 %
Total 14767 12308 -16,6%
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TABLEAU 5
SUBVENTIONS D’INTERE
(EN MILLIONS D’EUROS)

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Engagement 106 113 116 157 182 130 142 145
Paiements 101 96 108 110 128 143 141 137

Sources: donnes d'exécution de la DGFIP.
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TABLEAU 12
ACTIVITES INTERNATIONALES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE
(EN MILLIERS D’EUROS)

2006 2011 Ewolution

Activité internationale du président 1339 2038 +522%
Activité internationale du bureau 1147 1479 +280%
Représentation parlementaire 41,5 13,9 -665%
Coopération interparlementaire 3033 3183 +4,9%
Controles d’opérations électorales 51,3 - -

Organismes bilatéraux 95,2 1207 +26,8%
Groupes d’amitié 5258 540,1  +2,7%
Délégations 2526,1 14593 -42,2%

Total 3791,8 28040 -26,1%
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TABLEAU 6

Voicau 1" part  Nombrede 2paride Total

17 tour  de aide*  parlemen-  Paide
(millions) ~ (millions taires  (mullions
deuros) deuros)

UMP 10,3 13,1 456 20,0 33,1
PS 64 10,3 206 13,0 23,3
UDF 19 2.8 24 11 3,0
PCF 12 1,0 10 18 3,7
FN L1 18 - - 1.8
Verts 0 14 9 0.4 18
Radicaux 0,4 0,5 20 0,9 1,4
de gauche
Mouvement 04 0,6 3 0,1 0,7
Pour la France
Total 23,96 34,7 914 40,1 74,8

* Laide accordée est de 1,60 euro par voix, diminuée en cas de non-respect dela parité.
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TABLEAU 13
DEPENSES INFORMATIQUES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE

(EN MILLIERS D’EUROS)

2006 2011 Ewolution
Abonnement aux bases extérieures 284 227 -20,1%
Redevances et locations 217 319 +47%
Maintenance informatique 1659 2120 +27,8%
Etudes et recherches 2157 1160 ~46,2%
Total 4317 3826 -11,4%
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TABLEAU 7
EVOLUTION DU BUDGET DE L’ASSEMBLEE NATIONALE
(EN MILLIONS D’EUROS)

2006 2007 2008 2009 2010 2011
Fonctionnement  504,3 5058  508,1 5122 5075 5109
Investissement 47,6 92,5 403 193 189 160
Total 551,9 5983 548, 5315 5264 5269
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CHARGES PARLE!
(EN MILLIERS D’EUROS)

TABLEAU 8

NTAIRES

2006 2011 Evolution

Indemnités des députés 48548 49700 + 1152 +24%
IRFM 43633 44412 779 +1,8%
Crédit collaborateurs 90601 106120  +6528  +6,5%
Charges sociales 50607 60396 789 +1,3%
Déplacements aériens 3763 3804 41 +1,0%
SNCF/RATP 1935 1784 151 78%
“Taxis 818 864 +46 +5,6%
Téléphone 3105 3242 137 +44%
Informatique 1192 1268 +76 +6,4%
Hébergement 1202 130 1162 nr

Formation 267 171 ~96  -35%
Total 263761 271900  +8139 +3%





OEBPS/images/tab9.jpg
TABLEAU 9
LES DEPLACEMENTS FERROVIAIRES DES DEPUTES
(EN NOMBRE DE DEPUTES)

Année  Abonnement France  Carte demi-1arif

2011 304 172
2010 405 168
2009 419 156
2008 444 128

2007 503 37
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EVOLUTION DE LA PENSION VIEILLESSE MENSUELLE
D’UN ANCIEN DEPUTE (BRUT, EN EUROS)

Agede  Montant sclonla  Evolution
Jouissance _durée du mandat
5 ans 10 ans

Hier (jusqu’en 2010) 60 ans 1671 3342
Aujourd’hui (2012) 60 ans 1524 3048 9%

et 8 mois
Demain (2 partir de 2017) 62ans 758 1506 ~55%
Demain (a partir de 2017)
avec complémentaire 62 ans 1129 2258 -32%
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